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Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

RAPPEL : Le programme du DSCG suppose connu celui du DCG.

Objectifs à atteindre pour réussir à l’épreuve n° 1 du DSCG, Gestion juridique, fiscale et sociale :

• avoir une bonne maîtrise des connaissances requises par le programme, ce qui signifie avoir acquis les savoirs de manière structurée et hiérarchisée ;

• savoir cibler avec précision les réponses en fonction des questions posées, ce qui suppose de réfléchir sur le ou les domaines de connaissances concerné(s) pour identifier le problème posé (ex. : problème de droit) et comprendre le sens des questions ;

• utiliser un vocabulaire précis dans tous les domaines (juridique, financier, fiscal…) ;

• savoir structurer les réponses proposées.

Par exemple, dans le domaine juridique, on rédige la réponse à une situation pratique en deux parties :

– présentation du droit applicable,

– application au cas.

Les entraînements proposés dans cet ouvrage insistent sur cette dimension méthodologique ; les réponses doivent aussi être claires et argumentées.

UE 1 – GESTION JURIDIQUE, FISCALE ET SOCIALE

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

	1. L’ENTREPRISE ET SON ENVIRONNEMENT (55 heures)




	1.1 Éléments généraux sur les contrats




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise a une traduction juridique usuelle par le biais des contrats. Le contrat est un outil d’organisation de la vie des affaires.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les effets des dispositions contractuelles engageant l’entreprise.


	▪ Principes fondateurs du droit des contrats

▪ La négociation du contrat

▪ La formation du contrat

– conditions de formation

– clauses contractuelles particulières

– sanctions des conditions de formation

▪ L’exécution du contrat

 les obligations à exécuter (voulues par les parties, imposées par le juge) ; interprétation du contrat

– effet relatif du contrat

– sanctions de l’inexécution en distinguant celles visant à l’exécution du contrat, celles visant à l’anéantissement du contrat et celles visant à la réparation de l’inexécution (responsabilité contractuelle)


	Chap. 1 : Éléments généraux sur les contrats




	1.2 La diversité des contrats




	Sens et portée de l’étude Le contrat est le support juridique de la relation qui lie l’entreprise à son client.

Le transfert des risques liés à l’activité et au patrimoine de l’entreprise vers les compagnies d’assurance est une pratique largement répandue. Sont examinés les risques usuellement assurés, résultant d’actions de l’entreprise ou d’évènements qu’elle subit.

L’assurance-vie constitue un élément de gestion patrimoniale en tant que tel, également utilisé comme garantie de crédit. Elle répond sur le plan juridique à des règles particulières, en premier lieu du fait de son quadripartisme (assureur, souscripteur, assuré et bénéficiaire).




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les dispositions régissant les contrats courants énumérés dans le programme.

▪ Adapter et faire évoluer le contenu de certains contrats en fonction de la situation d’un client ou de l’entreprise.


	▪ Le contrat de vente, le contrat d’entreprise : formation et effets

▪ Les contrats de distribution : concession et franchise

▪ Le contrat d’assurance : mécanisme, formation, effets

– la couverture des risques de l’entreprise par les contrats d’assurances

– la gestion patrimoniale de l’entrepreneur par les contrats d’assurance-vie : conclusion, gestion et dénouement du contrat

▪ La transaction


	Chap. 2 : La diversité des contrats




	1.3 Droit pénal




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de ses activités, l’entreprise peut mettre en cause sa responsabilité pénale. Cette dernière a pour objet l’infraction et pour but la défense sociale. La mise en œuvre de la responsabilité pénale de l’entreprise doit être entourée de nombreuses garanties tant en terme de droit substantiel qu’en terme de droit processuel.

Un certain nombre d’infractions spéciales sont destinées à protéger les actionnaires mais aussi les tiers contre certains comportements des dirigeants de la société, dirigeants de droit ou dirigeants de fait.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser l’identification des éléments constitutifs d’une infraction relevant du droit pénal.

▪ Informer les dirigeants de l’entreprise sur les conséquences d’une incrimination pénale.


	▪ Le droit pénal général :

– les éléments constitutifs de l’infraction

– la classification des infractions

– l’identification de la personne responsable (l’auteur, le complice)

– la peine

– étude de quelques infractions : escroquerie, abus de confiance, faux et usage de faux, recel

▪ La procédure pénale :

– les actions : l’action publique, l’action civile

– l’instruction préparatoire : juge et chambre d’instruction

– le jugement et les voies de recours

▪ Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés :

– abus de biens sociaux

– distribution de dividendes fictifs

– présentation ou publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle

– infractions relatives à la constitution et à la dissolution de la société, aux assemblées, au contrôle de la société, ainsi qu’aux droits sociaux et aux modifications du capital social

– blanchiment

– infractions relatives au contrôle légal des comptes : délit de non révélation des faits délictueux, délit d’informations mensongères


	Chap. 3 : Le droit pénal général

Chap. 4 : La procédure pénale

Chap. 5 : Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés




	1.4 L’entreprise et la concurrence




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise doit composer avec les règles de fonctionnement du marché et particulièrement le respect d’un certain équilibre entre les concurrents, de façon à assurer d’une part, la protection du marché et d’autre part, la protection des concurrents.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser des situations ou pratiques contraires au droit de la concurrence.

▪ Accompagner le traitement de pratiques contraires au droit de la concurrence.


	▪ Le contrôle des concentrations en droit communautaire et en droit interne

▪ La réglementation des pratiques anticoncurrentielles : entente et abus de position dominante en droit communautaire et en droit interne

▪ La surveillance des comportements : action en concurrence déloyale, réglementation en matière de prix et de facturation

▪ Le droit des pratiques restrictives : revente à perte, prix imposés et pratiques discriminatoires, la rupture des relations commerciales établies


	Chap. 6 : L’entreprise et la concurrence




	1.5 L’entreprise et l’administration fiscale




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de son activité, l’entreprise, qui est par ailleurs contribuable, doit respecter la réglementation fiscale. L’administration se réserve la possibilité de contrôler l’application de la règle par le biais des contrôles fiscaux.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister l’entreprise dans ses relations avec l’administration fiscale.

▪ Rédiger et concevoir les demandes d’agrément et de rescrit.

▪ Suivre la procédure de vérification fiscale.

▪ Apprécier l’opportunité d’accepter ou de contester une proposition de redressement.

▪ Suivre et orienter le contentieux fiscal.


	▪ Les relations avec l’administration fiscale : agrément et rescrit

▪ Le contrôle fiscal : formes, déroulement, garanties, conclusion

▪ Le contentieux et la procédure fiscale

▪ Notions sur le contentieux communautaire


	Chap. 7 : L’entreprise et l’administration fiscale




	1.6 L’entreprise et la dimension environnementale




	Sens et portée de l’étude L’entreprise ne peut exercer son activité en faisant abstraction, tant dans son mode de fonctionnement qu’au travers des produits ou services qu’elle commercialise de la dimension environnementale.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister une entreprise dans la mise en œuvre de dispositions relevant du droit de l’environnement.


	▪ Les obligations de communication des entreprises en matière d’environnement


	Chap. 8 : L’entreprise et la dimension environnementale 




	2. LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude L’entreprise qui se développe peut être confrontée à des problèmes d’adaptation de sa structure juridique à son niveau d’activité. Cette adaptation peut être de nature juridique.

Le développement de l’entreprise peut nécessiter une évolution de sa gouvernance, c’est-à-dire des modes de direction de l’entreprise et des relations avec les associés ou actionnaires. On aborde ainsi la problématique du gouvernement d’entreprise.

Le développement de l’activité de l’entreprise conduit celle-ci à développer ses moyens de communication mais aussi à dématérialiser une partie de ses activités.

L’entreprise peut également se développer hors du cadre strictement national. Cette dimension comporte de multiples retombées pour l’entreprise notamment dans le domaine fiscal.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister le chef d’entreprise dans les choix juridiques et fiscaux liés à la :

– constitution de sociétés ;

– transformation de sociétés.


	▪ Droit et fiscalité de :

– la constitution des sociétés

– la transformation des sociétés


	Chap. 9 : Droit et fiscalité de la constitution et de la transformation des sociétés




	▪ Assister le chef d’entreprise dans le suivi juridique de la désignation et du fonctionnement des organes de direction d’une société.


	▪ Les relations entre les dirigeants et les associés

▪ Le conseil d’administration, le directoire et le conseil de surveillance : rôle et attributions

▪ Les dispositifs permettant d’améliorer la gouvernance et la transparence du fonctionnement des sociétés


	Chap. 10 : Organisation et transparence des sociétés




	▪ Répondre à des questions courantes touchant aux implications juridiques et fiscales :

– de la création et l’utilisation d’un site internet ;

– du recours à l’informatique dans les transactions courantes de la vie de l’entreprise.


	▪ Notions essentielles de droit de l’informatique

▪ Les principales règles juridiques régissant l’utilisation d’Internet (sites, transactions, facturation et signature électroniques)


	Chap. 11 : Le commerce électronique




	▪ Maîtriser le régime fiscal des opérations faites avec l’étranger (analyse des conventions, règles de rattachement, régimes de crédits d’impôt, risques fiscaux internationaux.


	▪ Les règles d’imposition des affaires internationales : règles de territorialité, principes de traitement de la double imposition, détermination et imposition du résultat, TVA et échanges internationaux ou intracommunautaires

▪ Les principaux dispositifs de lutte contre l’évasion fiscale internationale


	Chap. 12 : Fiscalité des affaires internationales




	3. LE FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude Les modalités de financement de l’entreprise sont multiples. Les conditions juridiques et fiscales d’obtention et d’utilisation d’une source de financement donnée font partie des paramètres de la décision de choix.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les implications juridiques et fiscales liées aux opérations de financement de l’entreprise (choix du mode de financement, suivi du financement,..).


	▪ Le régime juridique et fiscal des augmentations et réductions de capital

▪ Les pactes d’actionnaires

▪ Le financement par compte courant

▪ Le financement par recours aux marchés financiers : la société cotée

▪ Le crowdfunding

▪ Le régime juridique et fiscal du financement à long et moyen terme (emprunts obligataires, contrats de financement)

▪ Les garanties du crédit


	Chap. 13 : Le financement de l’entreprise




	4. DE L’ENTREPRISE AU GROUPE (40 heures)




	4.1 Les implications juridiques, fiscales et sociales de l’existence d’un groupe




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être amenée à se développer par des prises de participations dans d’autres entreprises. Les entreprises concernées font alors partie d’un groupe. Le droit donne un cadre à cette réalité économique.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Mettre en œuvre et suivre les aspects sociaux liés à l’existence d’un groupe.

▪ Assurer la gestion fiscale des groupes (choix du régime fiscal approprié ; détermination du périmètre d’intégration fiscale ; validation des retraitements ; travaux de synthèse liés à la détermination d’un résultat fiscal de groupe).

▪ Assister le chef d’entreprise dans la gestion juridique des participations détenues dans d’autres sociétés.

▪ Choisir le mode de coopération le plus approprié sous l’angle juridique et fiscal.

▪ Participer à la constitution et suivre le fonctionnement d’un GIE.

▪ Participer, sous l’angle juridique et fiscal, à la négociation d’un contrat de location gérance.


	▪ Droit du travail appliqué aux groupes, comité de groupe, accord de groupe

▪ Régimes fiscaux de groupe et traitement fiscal des opérations internes aux groupes

▪ Droit et fiscalité de l’acquisition, de la détention et de la cession de participations

▪ Règles juridiques, fiscales et sociales gouvernant certains modes de coopération inter-entreprises : GIE, GEIE, location gérance, contrats d’intérêts communs


	Chap. 16 : Prises de participation et groupes

Chap. 17 : Le régime fiscal des groupes

Chap. 18 : Les autres modes de coopération interentreprises




	4.2 La restructuration de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise est souvent partie prenante dans des opérations de restructuration qui visent à rationaliser l’organisation d’activités au sein d’un groupe ou à organiser de manière différente les activités de l’entreprise. Compte tenu des enjeux, ces opérations sont étroitement réglementées.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Optimiser fiscalement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner juridiquement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner au plan social l’opération de restructuration.


	▪ Le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil)


	Chap. 14 : Les fusions, scissions et apports partiels d’actifs

Chap. 15 : Régime fiscal des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et transmissions universelles de patrimoine




	5. LA PÉRENNITÉ DE L’ENTREPRISE (40 heures)




	5.1 L’entreprise en difficulté




	Sens et portée de l’étude Nombreuses sont les difficultés qui peuvent menacer la pérennité de l’entreprise. Le droit, en cherchant à préserver les intérêts des différents partenaires de l’entreprise, va encadrer de manière spécifique la vie de l’entreprise durant la période de prévention ou de traitement des difficultés.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Repérer les situations exigeant le déclenchement de procédures de prévention ou de traitement des difficultés.

▪ Assurer le suivi juridique de la procédure de prévention ou de traitement des difficultés.


	▪ La prévention des difficultés

▪ Le traitement des difficultés :

– les procédures collectives

– les sanctions

▪ Aspects de droit communautaire


	Chap. 19 : La prévention des difficultés de l’entreprise

Chap. 20 : Le traitement judiciaire des difficultés de l’entreprise




	5.2 La transmission de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être cédée, qu’elle soit exploitée sous forme d’entreprise individuelle ou sous forme sociétaire. De même, l’entreprise est un élément d’un ou plusieurs patrimoines et, à ce titre, entre dans le cadre des opérations affectant un patrimoine.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer le mode juridique et fiscal le plus approprié pour l’opération de transmission.

▪ Évaluer et optimiser le coût fiscal de la transmission.

▪ Assurer le suivi juridique de la transmission (garanties de passif,…).


	▪ La transmission à titre onéreux de l’entreprise :

– la cession de l’entreprise individuelle (vente du fonds de commerce)

– la cession de droits sociaux

▪ La transmission à titre gratuit de l’entreprise :

– les conséquences du décès de l’associé ou du dirigeant de l’entreprise individuelle

– la donation de l’entreprise ou des droits sociaux


	Chap. 21 : Transmission de l’entreprise à titre onéreux

Chap. 22 : Transmission de l’entreprise à titre gratuit




	5.3 La disparition de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entrepreneur ou les associés peuvent décider de mettre un terme à la vie de l’entreprise.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les incidences juridiques, fiscales et sociales des opérations de cessation d’activité ou de dissolution et liquidation d’une entreprise.


	▪ La cessation d’activité de l’entreprise individuelle : régime juridique et fiscal

▪ La dissolution de la société : régime juridique et fiscal


	Chap. 23 : Cessation d’activité de l’entreprise individuelle

Chap. 24 : Dissolution des sociétés




	6. LES ASSOCIATIONS ET AUTRES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (5 heures)




	Sens et portée de l’étude Les associations sont présentes dans tous les domaines et certaines d’entre elles ont une activité équivalente à celle d’entreprises. La constitution et le fonctionnement des associations et des autres organismes à but non lucratif soulèvent de nombreuses questions juridiques, fiscales et sociales.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Accompagner au plan juridique la création d’associations (statuts, assemblées…).

▪ Déterminer le régime fiscal : exonération, identification de secteurs lucratifs.


	▪ Aspects juridiques, fiscaux et sociaux des associations et autres organismes à but non lucratif


	Chap. 25 : Les associations

Chap. 26 : Fiscalité des associations et autres organismes sans but lucratif




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	1.2 Dans la couverture des risques de l’entreprise sont à étudier : IARD, assurance dommages, RC produits, RC exploitation, pertes d’exploitation, responsabilité du chef d’entreprise, assurances hommes-clés.




	La gestion du contrat d’assurance-vie permet d’aborder les rachats et avances. Les aspects fiscaux sont à exposer.




	2. Lors de l’étude du conseil d’administration, du directoire et du conseil de surveillance, on s’intéressera en particulier au rôle de chacun de ces organes en matière de qualité de l’information comptable et financière.




	4.2 On étudiera, dans le cadre des opérations de restructuration, le recours à la société européenne.




	5.2 La situation familiale de la personne faisant l’opération (présence ou absence d’enfants, mariage, Pacs) doit être prise en compte.
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L’entreprise et son environnement

Chapitre 5Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés






Partie 1

Chapitre 5

Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés



COMPÉTENCE VISÉE

▪ Informer les dirigeants de l’entreprise sur :

– les principales infractions relatives à la vie des affaires ;

– les conséquences d’une incrimination pénale.



▪ Dans les relations qui s’instaurent entre les acteurs de la vie des affaires, des infractions peuvent être commises par les différents acteurs économiques.

Par ailleurs, à l’intérieur des sociétés, des infractions spécifiques peuvent également être commises, notamment par les dirigeants des entreprises.

Ces infractions causent des troubles à l’ordre public économique et social. La loi, inscrite essentiellement dans le code pénal et le Code de commerce, prévoit ces fautes et les sanctionne.

▪ Il est à noter que si la loi prévoit de punir les personnes physiques qui commettent des infractions, elle prévoit aussi de sanctionner les personnes morales en considérant les conditions et le contexte dans lesquels les agissements sont commis.

▪ Deux volets du droit pénal sont étudiés ici :

• le droit pénal spécial des affaires, qui concerne les infractions communes aux sociétés ;

• le droit pénal des sociétés.



I Le droit pénal spécial des affaires
Ce sont les infractions communes aux différentes sociétés. Il s’agit de délits définis par le Code de commerce, et qui concernent en particulier la société à responsabilité limitée (SARL) et la société anonyme (SA).

Pour chaque délit, l’élément légal permet de déterminer l’élément matériel et l’élément moral (ou intentionnel) du délit. Ces trois éléments doivent être prouvés pour qu’une ou des peines selon le cas soient prononcées à l’encontre du ou des auteurs et du ou des complices.

Dans tous les cas, la loi vise les dirigeants des sociétés :

– gérants, pour la SARL ;

– président, les administrateurs ou les directeurs généraux, pour la SA.

Les infractions étudiées ici sont le délit de présentation ou de publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle, le délit de distribution de dividendes fictifs, le délit d’abus des biens ou du crédit, le délit d’abus de pouvoirs et le délit de banqueroute.

De plus, le délit de blanchiment prévu par le code pénal est aussi évoqué dans cette étude.

A Délit de présentation ou de publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle

1 Élément légal

(C. com., article L. 241-3, 3o)

Dans la SARL, la loi punit le fait « même en l’absence de toute distribution de dividendes, de présenter aux associés des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine à l’expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable situation de la société. »



(C. com., article L. 242-6, 2o)

Dans la SA, la loi vise le fait « de publier ou présenter aux actionnaires, même en l’absence de toute distribution de dividendes, des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine, à l’expiration de cette période, en vue de dissimuler la véritable situation de la société. »



2 Élément matériel

Dans la SARL, il s’agit de punir la présentation des comptes : la loi sanctionne seulement la présentation des comptes aux associés.

Dans la SA, la loi vise la présentation des comptes (comme pour la SARL) et la publication de ces comptes, c’est-à-dire quand les comptes sont portés à la connaissance des tiers (en particulier par le dépôt des comptes au greffe du tribunal de commerce).

La présentation ou la publication des comptes concerne des comptes annuels « ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine, à l’expiration de cette période : les comptes », et notamment le bilan, donnent une image fausse de la situation de la société.

3 Élément moral

La loi précise que la présentation ou la publication des comptes ne donnant pas une image fidèle doit être effectuée dans le but « de dissimuler la véritable situation de la société » : il s’agit donc de tromper les destinataires des comptes. Ce délit est donc commis en connaissance de cause.

4 Peines

La loi prévoit que le dirigeant reconnu coupable du délit de présentation ou publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle encourt un emprisonnement de cinq ans et une amende de 375 000 euros.

La juridiction pénale doit donc se prononcer sur chacune de ces deux peines.

B Délit de distribution de dividendes fictifs

1 Élément légal

La loi (1) punit le fait « d’opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l’absence d’inventaire ou au moyen d’inventaires frauduleux ».

2 Élément matériel

Les dirigeants doivent faire une répartition de dividendes fictifs. Le caractère fictif s’apprécie par rapport à la tenue (« inventaires frauduleux » qui impliquent que les comptes ne donnent pas une image fidèle de la situation de la société) ou l’absence de tenue de comptabilité (« absence d’inventaire »).

3 Élément moral

Les dirigeants doivent agir en connaissance de cause (cf. notamment les termes « dividendes fictifs » et « inventaires frauduleux »).

4 Peines

La loi prévoit que le dirigeant reconnu coupable du délit de distribution de dividendes fictifs encourt un emprisonnement de cinq ans et une amende de 375 000 euros.

La juridiction pénale doit donc se prononcer sur chacune de ces deux peines.

C Délit d’abus des biens ou du crédit

1 Élément légal

La loi (2) punit le fait « de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu’ils savent contraire à l’intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ».

2 Élément matériel

Pour être punis, les dirigeants doivent faire des biens (exemples : fonds ou biens meubles ou immeubles) ou du crédit de la société (exemple : le crédit est la confiance qui peut être accordée à la société quant à sa capacité de rembourser un emprunt), un usage qu’ils savent contraire à l’intérêt de celle-ci (exemple : utilisation de fonds de la société pour réaliser une opération qui ne contribue pas à la réalisation des objectifs de la société), à des fins personnelles (exemple : pour financer une opération d’investissement à titre personnel) ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement (exemple : une société où le dirigeant détient des titres).

3 Élément moral

La loi précise que les agissements des dirigeants doivent être commis « de mauvaise foi ». Il est donc nécessaire de prouver l’intention de nuire des dirigeants.

4 Peines

La loi prévoit que le dirigeant reconnu coupable du délit d’abus des biens ou du crédit encourt un emprisonnement de cinq ans et une amende de 375 000 euros.

La juridiction pénale doit donc se prononcer sur chacune de ces deux peines.

D Délit d’abus de pouvoirs

1 Élément légal

La loi (3) punit le fait « de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu’ils (les dirigeants) possèdent ou des voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu’ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou une autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ».

2 Élément matériel

Pour être sanctionnés, les dirigeants doivent exercer les pouvoirs que leur accorde la loi dans un but qui va à l’encontre des intérêts de la société (exemple : participer à une opération financière qui n’entre pas dans l’objet social) et qui sert leurs intérêts personnels ou une autre entreprise dans laquelle ils ont des intérêts (exemple : pour percevoir des dividendes à l’occasion d’une prise de participation dans le capital d’une autre société).

Les dirigeants outrepassent donc les pouvoirs qui leur sont octroyés par la loi.

3 Élément moral

La loi précise que les dirigeants doivent agir « de mauvaise foi » ; par conséquent, leur intention de nuire doit être prouvée.

4 Peines

La loi prévoit que le dirigeant reconnu coupable du délit de distribution de dividendes fictifs encourt un emprisonnement de cinq ans et une amende de 375 000 euros.

La juridiction pénale doit donc se prononcer sur chacune de ces deux peines.

E Délit de blanchiment

1 Élément légal

L’article 324-1 du Code pénal dispose : « Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect.

Constitue également un blanchiment le fait d’apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d’un crime ou d’un délit. »

2 Élément matériel

Les personnes qui commettent cette infraction doivent « faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l’origine » de biens ou de revenus.

Les biens ou revenus doivent provenir d’un crime ou d’un délit qui a procuré un profit direct ou indirect aux personnes ayant commis le crime ou le délit.

3 Élément moral

Les personnes doivent agir en connaissance de cause : cf. « la justification mensongère » visée par la loi, et qui doit être prouvée.

4 Peines

◖ La loi distingue deux délits :

	Délits


	Peines




	Blanchiment SIMPLE


	5 ans d’emprisonnement et 375 000 € d’amende




	Blanchiment AGGRAVE, c’est-à-dire :

1o Lorsqu’il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l’exercice d’une activité professionnelle ;

2o Lorsqu’il est commis en bande organisée.


	10 ans d’emprisonnement et 750 000 € d’amende







La tentative de ces délits est également punie par le Code pénal.

II Le droit pénal des sociétés
Ces infractions peuvent être rattachées aux différentes étapes de la vie d’une société (constitution, vie sociale, dissolution). Elles concernent essentiellement la société à responsabilité limitée (SARL) et les sociétés de capitaux (société anonyme (SA), société en commandite par actions et société par actions simplifiée).

Dans le cadre de cette étude, seront présentées les dispositions concernant la SARL et la SA (ayant adopté une direction avec conseil d’administration).

En fonction des infractions, les dispositions prévues par le code de commerce s’appliquent à toute personne, aux associés, fondateurs, dirigeants ou aux commissaires aux comptes.

Par ailleurs, il est intéressant de noter que pour un grand nombre de ces infractions (qui sont des délits ou des contraventions selon le cas), le législateur n’exige pas que l’intention de nuire ou la mauvaise foi des auteurs soit nécessaire pour que les faits commis soient punis ; par conséquent, ces infractions sont alors dites non intentionnelles. De plus, la loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives a abrogé ou modifié diverses dispositions pénales, notamment dans le Code du Commerce.

A Infractions relatives à la constitution des sociétés

Ces dispositions visent aussi toute personne qui, directement ou par personne interposée, aura, en fait, exercé la gestion d’une société sous le couvert ou au lieu et place de son dirigeant légal.

Il est à noter, qu’en fonction des infractions, le législateur n’exige pas toujours que soit rapportée la preuve de la mauvaise foi pour sanctionner les délinquants.

1 Infractions prévues pour la SARL

a. Délit d’émission de certaines valeurs mobilières

(C. com., article L. 241-2)

« Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 9 000 euros le fait, pour des gérants, d’émettre, directement ou par personne interposée, pour le compte de la société des valeurs mobilières quelconques à l’exception des obligations émises dans les conditions déterminées par l’article L. 223-11. »



Sont visés les gérants qui agissent directement ou par personne interposée.

Leurs agissements doivent consister à émettre des valeurs mobilières pour le compte de la SARL et qui sont interdites par la loi.

La loi n’exige pas que les gérants commettent ce délit de mauvaise foi.

b. Délit de surévaluation frauduleuse d’un apport en nature

(C. com., article L. 241-3, 1o)

« Est puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 375 000 euros, le fait, pour toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une évaluation supérieure à sa valeur réelle. »



Est visée toute personne qui fait attribuer à un apport en nature une valeur supérieure à sa valeur réelle.

La loi requiert que soit apportée la preuve de la mauvaise foi de la personne car elle précise que cette dernière fait attribuer « frauduleusement » la valeur au bien. Il y a donc une intention de nuire, dans la mesure où les associés et les tiers seront trompés sur la valeur d’un élément inscrit à l’actif du bilan.

2 Infractions prévues pour la SA

a. Contravention relative à l’émission ou à la négociation d’actions ou de coupures d’actions dans certaines conditions

(C. com., article L. 242-1)

« Est puni de 150 000 € d’amende le fait, pour les fondateurs, le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d’une société anonyme, d’émettre ou négocier des actions ou des coupures d’actions sans que les actions de numéraire aient été libérées à la souscription de la moitié au moins ou sans que les actions d’apport aient été intégralement libérées avant l’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.

La peine prévue au présent article peut être portée au double lorsque les actions ou coupures d’actions ont fait l’objet d’une offre au public. »



Il faut noter que lorsque les faits sont commis dans le cadre d’une société anonyme faisant offre au public de ses titres, les peines prévues peuvent être portées au double.

L’importance de ces peines s’explique par le fait que les enjeux financiers en cause dans les sociétés anonymes peuvent être très importants ; de plus, le public qui souscrit au capital investit des fonds personnels et accorde sa confiance aux créateurs de ces sociétés.

La loi sanctionne le non respect de certaines dispositions relatives essentiellement à l’émission ou à la négociation des titres (actions ou coupures d’actions) sans indiquer que l’intention de nuire des personnes doit être prouvée.

b. Contravention relative à la négociation d’actions

(C. com., article L. 242-3)

« Est puni de 150 000 € d’amende le fait, pour les titulaires ou porteurs d’actions, de négocier des actions de numéraire pour lesquelles le versement de la moitié n’a pas été effectué. »



La loi veut sanctionner le non respect des règles relatives à la libération du capital par les personnes qui se sont engagées par leur souscription au capital.

Ces agissements sont punis d’un emprisonnement d’un an et d’une amende élevée (150 000 €).

Il faut noter par ailleurs que l’intention de nuire n’a pas à être prouvée pour sanctionner les auteurs de ces faits.

c. Délit de surévaluation frauduleuse d’un apport en nature

(C. com., article L. 242-2)

« Est puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 9 000 euros le fait, pour toute personne de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une évaluation supérieure à sa valeur réelle. »



La loi prévoit donc de sanctionner toute personne qui attribue à un apport en nature une valeur supérieure à la valeur réelle. En effet, les personnes (associés, tiers) qui consulteront le bilan ne disposeront pas d’informations exactes sur la valeur d’un élément inscrit à l’actif de ce bilan.

Cependant, il est nécessaire de prouver l’intention de nuire de la personne (cf. le terme « frauduleusement »).

B Infractions relatives aux assemblées d’associés

1 Infractions prévues pour la SARL

Les dispositions prévues par le Code de commerce s’appliquent aussi à toute personne qui, directement ou par personne interposée, aura, en fait, exercé la gestion d’une société sous le couvert ou au lieu et place de son dirigeant légal.

a. Contravention relative au non établissement des comptes annuels

(C. com., article L. 241-4)

« Est puni d’une amende de 9 000 €, le fait pour les gérants de ne pas, pour chaque exercice, dresser l’inventaire, établir les comptes annuels et un rapport de question. »



Les gérants de la SARL sont visés par la loi car ils ont l’obligation d’établir les comptes annuels qui doivent être présentés à l’assemblée générale ordinaire annuelle.

En effet, il s’agit de sanctionner ici le fait de ne pas respecter une disposition impérative de la loi.

La loi ne requiert pas que soit apportée la preuve de la mauvaise foi des dirigeants de la société.

b. Contravention relative à la présentation de documents à l’assemblée générale ordinaire annuelle

(C. com., article L. 241-5)

« Est puni de 9 000 € d’amende le fait, pour les gérants, de ne pas soumettre à l’approbation de l’assemblée des associés ou de l’associé unique l’inventaire, les comptes annuels et le rapport de gestion établis pour chaque exercice. »



Les gérants de la SARL sont visés par la loi, car ils ont l’obligation de présenter des documents concernant les comptes et la gestion aux associés, afin que ceux-ci approuvent en connaissance de cause, pour l’exercice écoulé, les comptes sociaux et la gestion effectuée par les gérants.

La loi ne requiert pas que soit prouvée la mauvaise foi des gérants.

2 Infractions prévues pour la SA

a. Contravention concernant le non établissement des comptes annuels

(C. com., article L. 242-8)

« Est puni d’une amende de 9 000 euros le fait, pour le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d’une société anonyme, de ne pas, pour chaque exercice, dresser l’inventaire et établir des comptes annuels et un rapport de gestion. »



Les dirigeants de la SA sont visés par la loi.

Le simple fait de ne pas « dresser l’inventaire et établir des comptes annuels et un rapport de gestion » pour chaque exercice comptable est sanctionné. L’élaboration de ces documents est obligatoire, afin de connaître la situation de la société et d’en informer les tiers (cf. le dépôt des comptes au greffe du tribunal de commerce).

La loi n’exige pas la preuve de la mauvaise foi des dirigeants.

b. Délit relatif à la présentation de documents à l’assemblée générale ordinaire annuelle

(C. com., article L. 242-10)

« Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 9 000 € le fait, pour le président ou les administrateurs d’une société anonyme, de ne pas soumettre à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire les comptes annuels et le rapport de gestion prévus à l’article L. 232-1. »



Les dirigeants de la SA sont visés par la loi, car ils ont l’obligation de présenter à l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires des documents précis prévus par la loi.

Les actionnaires doivent avoir connaissance des comptes sociaux et du rapport de gestion établis par les dirigeants avant de statuer sur ceux-ci en assemblée générale.

C’est le non-respect d’une règle impérative qui est ici sanctionné.

La loi ne requiert pas que soit apportée la preuve de la mauvaise foi des dirigeants de la société.

c. Délits relatifs à la participation des actionnaires à une assemblée générale

(C. com., article L. 242-9)

« Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 9 000 euros.

1o Le fait d’empêcher un actionnaire de participer à une assemblée d’actionnaires.

3o Le fait de se faire accorder, garantir ou promettre des avantages pour voter dans un certain sens ou pour ne pas participer au vote, ainsi que le fait d’accorder, garantir ou promettre ces avantages. »



Toute personne peut être punie pour la commission de ces faits.

Le but de la loi est ici de préserver l’égalité des actionnaires ; par conséquent, chaque actionnaire doit pouvoir participer et exercer librement ses droits à une assemblée générale.

Sur le plan de l’élément moral (ou intentionnel), la loi utilise les termes « empêcher », « se faire accorder, garantir ou promettre des avantages… » : signifie que les auteurs de ces faits doivent agir en connaissance de cause et qu’ils sont conscients que les règles de convocation et de fonctionnement d’une assemblée générale ne sont alors plus respectées.

C Infractions relatives aux droits sociaux

Les infractions sont relatives aux valeurs obligations émises par les sociétés par actions.

La réglementation vise le président, les administrateurs, les directeurs généraux et les gérants de sociétés par actions. Sont également concernés, selon leurs attributions respectives, les membres du directoire et les membres du conseil de surveillance.

En outre, elle s’applique aussi à toute personne qui, directement ou par personne interposée, aura, en fait, exercé la direction, l’administration ou la gestion des sociétés par actions sous le couvert ou au lieu et place de leurs représentants légaux.

La loi vise donc les dirigeants de droit et les dirigeants de fait.

Remarque.

Certains des textes cités ici évoquent spécifiquement la SA, alors que d’autres concernent aussi d’emblée d’autres sociétés telles que les sociétés en commandite par actions.



Il s’agit notamment des trois infractions suivantes, pour lesquelles des personnes autres que les dirigeants peuvent être sanctionnées.

1 Contravention relative à la détention d’actions

Article L. 245-4

« Le fait, pour le président et les administrateurs, les directeurs généraux, les membres du directoire et du conseil de surveillance d’une société anonyme, les gérants des sociétés en commandite par actions, de détenir, directement ou indirectement dans les conditions prévues par l’article L. 228-35-8, des actions à dividende prioritaire sans droit de vote de la société qu’ils dirigent est puni d’une amende de 150 000 €. »



Les dirigeants des sociétés sont ici visés.

La loi prévoit que les dirigeants qui disposent de pouvoirs et de rémunérations spécifiques dans les sociétés ne peuvent en plus disposer d’un certain type d’actions de préférence : les actions à dividende prioritaire sans droit de vote.

La loi ne requiert pas la mauvaise foi des dirigeants pour sanctionner la détention de ces actions.

2 Infractions relatives aux obligations

Contravention relative à l’émission d’obligations ne conférant pas les mêmes droits de créance

(C. com., article L. 245-9)

« Est puni d’une amende de 9 000 euros le fait, pour le président, les administrateurs, les directeurs généraux ou les gérants d’une société par actions d’émettre, pour le compte de cette société, des obligations négociables qui, dans une même émission, ne confèrent pas les mêmes droits de créance pour une même valeur nominale. »



Les dirigeants sont visés par la loi.

Le but est ici de préserver l’égalité des obligataires lors de l’émission d’un emprunt obligataire.

Pour sanctionner les dirigeants, la loi n’exige pas qu’ils soient de mauvaise foi.

Délits relatifs à la participation aux assemblées d’obligataires

(C. com., article L. 245-11)

« Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 9 000 euros le fait :

1o d’empêcher un obligataire de participer à une assemblée générale d’obligataires ;

2o de se faire accorder, garantir ou promettre des avantages particuliers pour voter dans un certain sens ou pour ne pas participer au vote, ainsi que le fait d’accorder, garantir ou promettre ces avantages particuliers. »



Toute personne peut être punie pour la commission de ces faits.

Le but de la loi est ici de préserver l’égalité des obligataires ; par conséquent, chaque obligataire doit pouvoir participer et exercer librement ses droits à une assemblée générale.

Sur le plan de l’élément moral (ou intentionnel), la loi utilise les termes « empêcher », « se faire accorder, garantir ou promettre des avantages particuliers… » : cela signifie que les auteurs de ces faits doivent agir en connaissance de cause et qu’ils sont conscients que les règles de convocation et de fonctionnement d’une assemblée générale d’obligataires ne sont pas respectées.

Contravention relative au non établissement d’un procès-verbal

(C. com., article L. 245-13)

« Est puni d’une amende de 4 500 euros le fait, pour le président de l’assemblée générale des obligataires, de ne pas procéder à la constatation des décisions de toute assemblée générale d’obligataires par procès-verbal, mentionnant la date et le lieu de la réunion, le mode de convocation, l’ordre du jour, la composition du bureau, le nombre d’obligataires participant au vote et le quorum atteint, les documents et rapports soumis à l’assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. »



Il faut noter ici que seul le président de l’assemblée générale des obligataires est visé par la loi, car c’est lui qui est chargé de veiller au bon fonctionnement de cette assemblée générale.

En effet, l’établissement d’un procès-verbal est obligatoire afin de prouver que l’assemblée générale s’est déroulée conformément à la loi.

Il faut noter que la mauvaise foi du président de l’assemblée n’a pas à être prouvée pour le sanctionner.

D Infractions relatives aux modifications du capital social

Selon les cas, la loi a pour objectif de sanctionner notamment les associés ou les dirigeants.

1 Délit prévu pour la SARL

Il s’agit du délit d’émission de certaines valeurs mobilières :

(C. com., article L. 241-2)

« Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 9 000 euros le fait, pour des gérants, d’émettre, directement ou par personne interposée, pour le compte de la société des valeurs mobilières quelconques à l’exception des obligations émises dans les conditions déterminées par l’article L. 223-11. »



La loi vise les gérants qui agissent directement ou par personne interposée.

Est puni le fait d’émettre pour le compte de la SARL des valeurs mobilières autres que les obligations dont l’émission doit respecter certaines conditions prévues par la loi.

La mauvaise foi des gérants n’a pas à être prouvée pour les sanctionner.

2 Délits prévus pour les sociétés par actions

La réglementation relative aux délits concernant l’augmentation et la réduction du capital dans la SA (quelle que soit l’organisation de sa direction) est applicable aux sociétés en commandite par actions, aux sociétés par actions simplifiée et aux sociétés européennes.

On notera que les sociétés par actions simplifiées comportent quelques particularités.

a. Infractions relatives à l’augmentation du capital

• Contravention concernant l’émission de titres dans certaines conditions :

(C. com. article L. 242-17)

« Est puni de 150 000 € d’amende le fait, pour le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d’une société anonyme, d’émettre des actions ou des coupures d’actions sans que le capital antérieurement souscrit de la société ait été intégralement libéré ou sans que les nouvelles actions d’apport aient été intégralement libérées avant l’inscription modificative au registre du commerce et des sociétés ou encore sans que les actions de numéraire nouvelles aient été libérées, lors de la souscription, du quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. La peine prévue au présent article peut être doublée lorsque les actions ou coupures d’actions émises ont fait l’objet d’une offre au public […]. »



Les dirigeants de la SA sont visés par la loi.

La loi est très précise quant aux conditions d’émission des titres lors d’une augmentation de capital dans une société de capitaux. Le principe est qu’on ne peut procéder à une augmentation de capital si le capital préalablement souscrit n’a pas été entièrement libéré et si les formalités juridiques correspondantes n’ont pas été accomplies.

La mauvaise foi des dirigeants n’est pas recherchée pour pouvoir les sanctionner.

• Délit concernant la fourniture ou la confirmation d’indications inexactes

(C. com., article L. 242-20)

« Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 18 000 euros le fait, pour le président, les administrateurs ou les commissaires aux comptes d’une société anonyme, de donner ou confirmer des indications inexactes dans les rapports présentés à l’assemblée générale appelée à décider de la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires. »



La loi vise ici les dirigeants et les commissaires aux comptes.

Dans le cadre d’une augmentation de capital, des informations exactes sur le plan comptable doivent être remises aux actionnaires afin que, le cas échéant, ils votent en connaissance de cause pour la suppression de leur droit préférentiel de souscription.

Si les dirigeants ou les commissaires aux comptes confirment des informations comptables inexactes avant de les soumettre à l’assemblée générales des actionnaires, la loi prévoit de les punir.

Dans la mesure où la loi prévoit de sanctionner la confirmation d’indications inexactes, il paraît nécessaire de rechercher la mauvaise foi des personnes, c’est-à-dire de prouver qu’elles ont confirmé les indications inexactes en connaissance de cause.

b. Contravention relative à la réduction du capital

Cette contraventions concernent essentiellement les conditions de réalisation de la réduction du capital.

(C. com., article L. 242-23)

« Est puni de 30 000 € d’amende le fait, pour le président ou les administrateurs d’une société anonyme, de procéder à une réduction du capital social sans respecter l’égalité des actionnaires. »



La loi vise les dirigeants de la société.

Lorsqu’une société de capitaux réduit son capital, cette opération doit impérativement respecter le principe d’égalité des actionnaires.

La mauvaise foi des dirigeants n’a pas à être prouvée pour les sanctionner.

c. Infractions spécifiques aux sociétés par actions simplifiée

Délit de non consultation des associés

(C. com., article L. 244-2)

« Le fait, pour un président ou un dirigeant de société par actions simplifiée de ne pas consulter les associés dans les conditions prévues par les statuts en cas d’augmentation, d’amortissement ou de réduction du capital, de fusion, de scission, de dissolution ou de transformation en une société d’une autre forme est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. »



La loi vise les dirigeants de la société par actions simplifiée (SAS).

Compte tenu de la spécificité de la SAS, qui peut notamment participer à des opérations de concentration, il apparaît nécessaire de protéger plus particulièrement les associés de ce type de société.

Aussi la loi prévoit de sanctionner les dirigeants qui ne réunissent pas les associés afin que ceux-ci puissent voter sur les projets concernant l’évolution de la structure juridique de leur société.

Il n’est pas nécessaire de prouver la mauvaise foi des dirigeants pour les sanctionner.

E Infractions relatives au contrôle des sociétés

Ces infractions concernent essentiellement les interventions du commissaire aux comptes dans les sociétés.

1 Délits relatifs à l’exercice de la profession de commissaire aux comptes

• l’article L. 820-5 prévoit qu’est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait, pour toute personne qui commet notamment les actes suivants :

– usage du titre de commissaire aux comptes ou de titres quelconques tendant à créer une similitude ou une confusion avec celui-ci, sans être régulièrement inscrit sur la liste des commissaires aux comptes ;

– exercice illégal de la profession de commissaire aux comptes, en particulier en ne respectant pas une mesure d’interdiction ou de suspension temporaire ;

– violation du secret professionnel ;

• l’article L. 820-6 dispose qu’« est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 7 500 euros le fait, pour toute personne d’accepter, d’exercer ou de conserver les fonctions de commissaire aux comptes, nonobstant les incompatibilités légales, soit en son nom personnel, soit au titre d’associé dans une société de commissaires aux comptes ».

La loi vise toute personne qui n’exerce pas les fonctions de commissaires aux comptes (CAC) dans les conditions prévues par la loi.

En effet, la profession de CAC est très réglementée afin de protéger les entités contrôlées et les tiers.

Par conséquent, la loi sanctionne le non respect des conditions d’accès de la profession (cf. les conditions d’usage du titre, le respect des incompatibilités) et d’exercice de la profession (cf. l’exercice légal de la profession, le respect du secret professionnel).

Il n’est pas nécessaire de rechercher particulièrement la mauvaise foi de l’auteur de ces faits pour le sanctionner ; celui-ci est censé connaître les dispositions légales qui s’appliquent à la profession de commissaire aux comptes.

2 Délits relatifs à la désignation du commissaire aux comptes et à l’exercice de ses missions

En application de l’article L. 820-4 du Code de commerce :

« 1o Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 30 000 euros le fait, pour tout dirigeant de personne ou de l’entité tenue d’avoir un commissaire aux comptes, de ne pas en provoquer la désignation. Est puni des mêmes peines, le fait pour tout dirigeant d’une personne morale ou entité ayant un commissaire aux comptes de ne pas le convoquer à toute assemblée générale.

2o Est puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 75 000 euros le fait, pour les dirigeants d’une personne morale ou toute personne ou entité au service d’une personne ou entité ayant un commissaire aux comptes, de mettre obstacle aux vérifications ou contrôles des commissaires aux comptes ou des experts nommés […], ou de leur refuser la communication sur place de toutes les pièces utiles à l’exercice de leur mission et, notamment, de tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. »



Les dirigeants ou personnes qui désignent un commissaire aux comptes (CAC) sont tenus d’exécuter certaines obligations envers celui-ci.

La loi prévoit qu’un CAC doit être désigné si certaines conditions sont réunies (4) ; de plus, quand un CAC est désigné, il doit être convoqué à toutes les assemblées générales et il doit être en mesure de procéder à tous les vérifications et contrôles qu’il juge utiles à l’accomplissement de sa mission (5).

Aussi la loi sanctionne-t-elle les personnes qui empêchent le CAC d’effectuer ses missions.

Si la mauvaise foi des dirigeants n’est pas exigée pour le cas du 1o, il apparaît que pour les obstacles à l’accomplissement de vérifications ou les refus de communication de pièces, la preuve de la mauvaise foi doive être apportée.

3 Délits relatifs aux opérations effectuées par le commissaire aux comptes

En application de l’article L. 820-7 du Code de commerce :

« Est puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 75 000 euros le fait, pour toute personne, exerçant les fonctions de commissaire aux comptes, de donner ou confirmer des informations mensongères sur la situation de la personne morale ou de ne pas révéler au procureur de la République les faits délictueux dont elle a eu connaissance. »



La loi vise en particulier le commissaire aux comptes (CAC) dans cet article.

Le CAC est puni pour deux séries d’agissements :

• s’il donne ou confirme des informations mensongères sur la situation de la personne morale ;

• s’il ne révèle au procureur de la République les faits délictueux dont il a connaissance à l’occasion de l’accomplissement de sa mission dans une entité qu’il contrôle (il s’agit du délit de non révélation des faits délictueux).

La mission fondamentale du CAC étant de certifier les comptes des entités qu’il contrôle, il ne peut être à l’origine de la diffusion d’informations mensongères sur ces entités.

La révélation de faits délictueux peut par exemple consister à informer le procureur de la République sur des détournements de fonds découverts par le CAC dans l’entité contrôlée.

Pour ces deux délits, la mauvaise foi du CAC doit être prouvée. En effet, celui-ci doit savoir que les informations sont mensongères ou que les faits dont il peut avoir connaissance sont délictueux.

4 Délit relatif à l’exercice des fonctions de commissaire aux apports

Le commissaire aux comptes peut exercer les fonctions de commissaires aux apports. Il est alors chargé de l’évaluation des apports en nature lors de la constitution d’une société ou lors d’une augmentation de capital.

(C. com., article L. 242-5)

« Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 9 000 euros le fait d’accepter ou de conserver les fonctions de commissaire aux apports, nonobstant les incompatibilités et interdictions légales. »



La loi vise le commissaire aux apports.

Le statut juridique du commissaire aux apports est défini de manière précise et impérative par la loi ; le commissaire ne doit pas subir d’incompatibilité ou d’interdiction légales, sinon il ne peut accepter d’exercer ses fonctions ou les conserver selon le cas.

En effet, le rôle du commissaire est déterminant (cf. le rapport d’évaluation qu’il établit) pour la réalisation des apports en nature lorsqu’il intervient dans une société.

La loi ne requiert pas que soit prouvée la mauvaise foi du commissaire aux comptes.

F Infractions relatives au fonctionnement des marchés financiers

Dans le cadre de la mise en œuvre du droit européen (en particulier par la transposition de la directive 2014/57 du 16 avril 2014 renforçant les sanctions pénales des abus de marché), la loi du 21 juin 2016 réformant le système de répression des abus de marché modifie le droit positif inscrit dans le Code monétaire et financier.

Les agissements visés sont des atteintes à la transparence des marchés. Ils s’appliquent aux abus portant sur les instruments financiers admis à la négociation sur un marché réglementé (Euronext) ou sur un système multilatéral de négociation organisé tel qu’Alternext ou sur un marché libre.

Les peines maximales prévues (6) pour ces abus sont cinq d’emprisonnement et 100 millions d’euros d’amende ; l’amende peut être portée au-delà du plafond légal jusqu’au décuple du montant de l’avantage retiré du délit sans pouvoir être inférieure à cet avantage. La tentative de commission de ces faits est également punissable.

Le délit d’initié est commis par la personne qui fait usage d’une information privilégiée « en réalisant, pour elle-même ou pour autrui, soit directement, soit indirectement, une ou plusieurs opérations ou en annulant ou en modifiant un ou plusieurs ordres passés par cette même personne avant qu’elle ne détienne l’information privilégiée, sur les instruments financiers émis par cet émetteur ou sur les instruments financiers concernés par ces informations privilégiées » (article L. 465-1).

La liste des initiés est énoncée par la loi (article L. 465-1.I) :

– le ou les dirigeants de la société en cause : directeur général, président, membre du directoire, gérant, membre du conseil d’administration ou membre du conseil de surveillance d’un émetteur concerné par une information privilégiée ou une personne qui exerce une fonction équivalente ;

– personne disposant d’une information privilégiée concernant un émetteur au sein duquel elle détient une participation ;

– personne disposant d’une information privilégiée à l’occasion de sa profession ou de ses fonctions ou à l’occasion de sa participation à la commission d’un crime ou d’un délit ;

– toute autre personne disposant d’une information privilégiée en connaissance de cause.

Un initié commet également un délit s’il recommande « la réalisation d’une ou plusieurs opérations sur les instruments financiers auxquels l’information privilégiée se rapporte » ou s’il incite « à la réalisation de telles opérations sur le fondement de cette information privilégiée » (article L. 465-2).

Le délit de communication d’une information privilégiée à un tiers (article L. 465-3) est commis par tout initié (cf. la liste prévue pour le délit d’initié) et doit être commis en connaissance de cause. Le fait n’est pas punissable si l’initié prouve que cette communication intervient dans le cadre normal de sa profession ou de ses fonctions.

D’autres délits sont inscrits dans la loi (articles L. 465-3-1 à L. 465-3-3) et peuvent être commis par toute personne. Par exemple :

– le fait « de réaliser une opération, de passer un ordre ou d’adopter un comportement qui donne ou est susceptible de donner des indications trompeuses sur l’offre, la demande ou le cours d’un instrument financier ou qui fixe ou est susceptible de fixer à un niveau anormal ou artificiel le cours d’un instrument financier ». Toutefois, les faits ne sont pas punissables si l’opération ou le comportement est fondé sur un motif légitime et est conforme à une pratique de marché admise par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF) ;

– le fait « de réaliser une opération, de passer un ordre ou d’adopter un comportement qui affecte le cours d’un instrument financier, en ayant recours à des procédés fictifs ou à toute autre forme de tromperie ou d’artifice » ;

– le fait « de diffuser, par tout moyen, des informations qui donnent des indications fausses ou trompeuses sur la situation ou les perspectives d’un émetteur ou sur l’offre, la demande ou le cours d’un instrument financier ou qui fixent ou sont susceptibles de fixer le cours d’un instrument financier à un niveau anormal ou artificiel » ;

– le fait « de fournir ou de transmettre des données ou des informations fausses ou trompeuses utilisées pour calculer un indice de référence ou des informations de nature à fausser le cours d’un instrument financier ou d’un actif auquel est lié un tel indice ».
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Chapitre 5

(1) C. com., articles L. 241-3, 2o (SARL) et L. 242-6, 1o (SA).



Chapitre 5

(2) C. com., articles L. 241-3, 4o (SARL) et L. 242-6, 3o (SA).



Chapitre 5

(3) C. com., article L. 241-3, 5o (SARL) et L. 242-6, 4o (SA).



Chapitre 5

(4) Cf. dans la même collection, DSCG4 – Comptabilité et audit, Chapitre 16.



Chapitre 5

(5) Rappel : le commissaire aux comptes est tenu d’une obligation de moyens quant à l’exercice de ses fonctions.



Chapitre 5

(6) À noter : la loi interdit désormais le cumul des poursuites pénales et administratives (par l’AMF) à l’encontre d’une personne ayant commis un abus.
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